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Contexte :   

La République du Congo fait partie du massif forestier du Bassin du Congo dont la protection 

fait partie des enjeux climatiques. D’où son engagement dans les processus de gouvernance 

parmi lesquels on note l’APV/ FLEGT. En effet, au bout de 2 ans de négociation, le 09 mai 

2010, la République du Congo et l’Union Européenne ont paraphé l’Accord de Partenariat 

Volontaire (APV) dans le cadre de FLEGT. Le mot de clé de cet accord constitue les réformes 

législatives et règlementaires Cet accord a été ratifié en 2013 par les deux parties avec à son 

actif 11 annexes dont l’annexe II « GRILLES DE LÉGALITÉ DES BOIS PROVENANT 

DES FORÊTS NATURELLES ET DES PLANTATIONS FORESTIÈRES AU CONGO 

». L’existence légale de l’entreprise, les autorisations nécessaires, la légalité des opérations 

d’exploitation, de transformation, de transport et d’exportation de bois sont encadrées par ces 

deux grilles contenant des principes, critères, indicateurs et vérificateurs (PCIV) qui constituent 

des obligations et étapes à respecter par les sociétés forestières pour attester que le bois exploité 

dans le respect de ces PCIV constitue bois légal. Le bois légal va bénéficier d’une autorisation 

/ Licence FLEGT à chaque cargaison de bois en direction de l’Union Européenne. Un système 

de légalité et de traçabilité de bois a été mis en place à cet effet.  

Les réformes législatives ayant abouti à la révision du Code forestier et d’autres textes sectoriels, 

les grilles de légalité forestière devienne difficilement applicables. D’où la nécessité de leur 

évaluation, de favoriser leur actualisation. C’est dans ce cadre que l’OCDH en partenariat avec 

RPDH, sous la facilitation du FGDH sur la base de la mise en œuvre du projet Consolider la 

bonne gouvernance, lutter contre les illégalités, sous financement de FCDO et l’assistance 

technique de Fern, a organisé en 2025, l’atelier d’analyse  de ces grilles sous l’angle de la société 

civile dont les objectifs ont été les suivants : faire l’évaluation de la mise en œuvre de la grille 

de légalité du bois des forêts naturelles ; faire l’évaluation de la mise en œuvre de la grille de 

légalité du bois des plantations forestières ; desceller les insuffisances et faiblesses des grilles 

de légalité forestière ; formuler des recommandations ; favoriser la production d’une note 

d’analyse sur les grilles de légalité forestière ; favoriser le renforcement de la liste des textes à 

prendre dans le cadre de l’APV/ FLEGT. Ainsi, la présente note d’analyse a été produite 

atteindre les objectifs ci-dessous.  

Objectifs de la Note :   
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1. Présenter les faiblesses des grilles de légalité du bois des forêts naturelles et des 

plantations forestières ;  

  

2. Formuler des recommandations en vue de leur révision ;  

Les thématiques abordées par les grilles de légalité :   

 L’existence légale de la société forestière ;  

 Les autorisations requises ;  

 Les conditions d’exploitation forestière ;  

 La transformation de bois ;  

 Les dispositions se rapportant au transport de bois ;  

 Le commerce des bois ;   

 Le respect des dispositions en matière fiscale ;   

 La protection et la conservation de l’environnement ;   

 Le respect des droits et conditions des travailleurs ;   

 Le respect des droits communautés locales et les populations autochtones ; Les 

dispositions relatives au transport de bois  

Cadre juridique :   

La législation et règlementation applicable aux grilles de légalité des forêts naturelles et les 

plantations forestières sont constituées des lois et textes réglementaire  

- Au niveau politique : 

Loi n°14-2012 du 4 juillet 2012 portant autorisation de ratification de l’APV FLEGT - 

Décret n°2012-731 du 4 juillet 2012 portant ratification de l’APV FLEGT  

- Au niveau opérationnel 

-  

-La loi n° 33- 2020, du 08 juillet 2020 portant Code forestier ; 

La loi n°33-2023 du 17 novembre 2023 sur la gestion durable de l’environnement,  

Loi n°37-2008 sur la faune et les aires protégés ; 

La loi n°11-2011 portant promotion et protection des droits des populations autochtones ; 
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Décret n°2002-437 du 31 décembre 2002 fixant les conditions de gestion et d’utilisation des 

forêts   

Complexité de l’évolution du cadre législatif et règlementaire dans le contexte de l’APV :   

   

Les grilles de légalités constituent le document de base de vérification de la légalité.   

Outre l’exploitation, la transformation et le commerce, les grilles de légalité prennent en compte 

conformément à la définition de la légalité les aspects ci-après : « Est réputé bois légal, tout 

bois provenant des processus d’acquisition, de production et de commercialisation conformes 

à l’ensemble des dispositions légales et règlementaires en vigueur au Congo et applicables 

dans le domaine la gestion et de la valorisation des forêts »  

Avancées et défis :   

Avancées :   

  

2021- Mise en place du Groupe de Travail Multi-Acteurs (GTMA) chargé d’élaborer les textes 

d’application de la loi n°33-2020 portant code forestier, dont la session inaugurale a eu lieu le 

9 février 2022.  

Le code forestier comporte 84 renvois explicites, auxquels s’ajoutent plusieurs renvois 

implicites nécessitant l’élaboration des textes d’application. 

De 2021 à mi 2026, sur un total de 84 textes à élaborer, 35 textes ont été validés par le GTMA, 

soit 42% ; 18 textes ont été publiés au journal officiel, 22%.  

Les textes publiés se subdivisent comme suit : 

• Lois : 02 ; 

• Décrets : 07 ; 

• Arrêtés : 09 

; le recrutement par la Délégation de l’UE d’un Assistant chargé d’élaborer les textes 

d’application du code forestier (TEREA) ; le lancement du projet PACO pour soutenir les 

réformes dans le secteur forestier.  

  

Défis :   

- Non élaboration de plus de 58% de textes d’application ; 

- Non publication de 23% des textes déjà validés par le GTMA ; 
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 La non application des nouveaux titres forestiers notamment le permis d’exploitation 

domestique, le permis de coupe de bois de plantation et la convention de valorisation de 

bois de plantation ;  

 L’élargissement de l’assiette fiscale dont les nouvelles taxes forestières ne sont pas 

encore mises en exergue (la taxe de résidus et la taxe d’occupation) ;  

 Le partage de production n’est pas encore effectif du fait que la loi mettant en exergue 

ce partage souffre d’une absence des textes d’application ;   

 Non élaboration de l’arrêté portant création des forêts communautaires ;  

 L’absence des textes d’application de plusieurs loi applicable dans le domaine forestier 

sectoriel ( loi n°33-2023 du 17 novembre 2023 sur l’environnement) 

 Non publication de loi sur la faune et les aires protégées, dont le texte a été validé par 

toutes les parties prenantes en juin 2022 ; 

Les faiblesses des grilles de légalité :  

Bien que les grilles de légalité forestière des bois issus des forêts naturelles et des plantations 

forestières comportent des principes, critères, indicateurs et vérificateurs pertinents, des faibles 

liées à leur mise en application ont été identifiées notamment   

1. Certains indicateurs et vérificateurs ne sont pas en harmonie avec la loi 33-2020 du 08 

juillet 2020 portant Code forestier ainsi que certains textes pris en application de ce Code 

(les nouvelles taxes et les nouveaux titres forestiers)  

2. La non prise en compte du nouveau mécanisme de partage de bénéfices institué par la 

loi n°38-2024 du 11 octobre 2024 sur le régime de partage de production ;  

3. Certains indicateurs et vérificateurs ne sont pas en harmonie avec les législations 

sectorielles applicables au domaine forestier tels que l’environnement, le travail et la 

sécurité sociale… ;   

4. Il y a des faiblesses sur Système Informatique de Vérification de la Légalité (SIVL) du 

fait de la non prise en compte dans les grilles de légalité du bois des évolutions 

transversales sur le cadre légal applicable au domaine forestier.   

  

Les recommandations :  
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Selon l’APV :« Tout amendement des dispositions légales et règlementaires conduira à la 

modification des grilles de légalités en conséquence ». Et l’article 259 du code forestier 

dispose : « Sont abrogées toutes les dispositions antérieures contraires ».  

  

Eu égard à tous les constats faits, les organisations de la société civile recommandent :   

Au Ministère de l’Economie forestière :   

  

1. De procéder à l’évaluation de la mise en œuvre des grilles de légalité du bois des 

forêts naturelles et des plantations forestières en vue d’identifier les faiblesses ;  

2. Procéder à la révision des grilles de légalité du bois des forêts naturelles et des 

plantations forestières en vue de réduire les faiblesses en prenant en compte les 

évolutions législatives et règlementaires applicables au secteur forestier ;  

3. Rendre opérationnelles les grilles du bois des forêts naturelles et des plantations 

forestières pour favoriser la délivrance des licences FLEGT ;    

4. Favoriser l’accélération du processus des réformes règlementaires en cours dans le 

secteur forestier et sectoriel ;  

5. ;   

A l’Union Européenne :  

1. Exiger du gouvernement, l’évaluation et la révision des grilles de légalité du bois des 

forêts naturelles et des plantations forestières ;  

2. Appuyer financièrement toutes initiatives visant à favoriser l’évaluation et la révision 

des grilles de légalité ;   

3. Exiger l’opérationnalisation des grilles des légalité du bois des forêts naturelles et des 

plantations forestières pour favoriser l’attribution des licences FLEGT.  

Aux autres partenaires :   

1. Au secteur privé : d’exiger l’évaluation et la révision des grilles de légalité du bois des 

forêts naturelles et des plantations forestières ;  
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2. A la société civile de poursuivre les actions de plaidoyer afin d’aboutir à l’évaluation et 

la révision des grilles de légalité du bois des forêts naturelles et des plantations 

forestières aux fins de l’attribution des licences FLEGT.  


